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-  Enfin,  el_les devraient pronouvoir une
fe,lmes sur l_e territoire  de la  Communaut6  oui au moins, une p6nurie.
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La Commissi-on vient  de transrnettre au Conseil- trois  propositions  de direct'ives fixant  1es modal-it6s de 1a r6alisation  du droit  at6iaUtissement et de la  l-j-bre prestation des services pour 1es sages-femrnes.
.  Cug propositions foht  suite  A lrensemble des propositions d6jA trans- nises au Conseil dans Je domaine des professions nr6dic*i"u, param6dicales et pharmaceuti_ques visties A lrarticle  5?-j  au Trait6  (m6Aec:-ns, pharmaciens, praticiens  de ltart  dentaire, infirmiet  (e)s,  opticiens_l_unetierl).
Ces propositions apportent l-es sofution,s aux probl6mes que souldve, dans .l-rimm6diat, 1a libert6  c1e circul-ation des sages-fernjnes.
-  Cela signi-fie  dtune part  le  droit  pour une sage-fenlrre de srinstaller dans un des Etats membres de l-a Comilunaut6 et dtautrJ part le  clroit  d.fexer- cer la  profession dans lrensenbl-e de la  Conn:unaut6 A t]-tre  cle nprestation
de services'r, tout  en restant  6tabli  clans le  pays of e1]e *"*t"u  i\ titre  prin- ci-pal.
Elles coinpldtent en outre utileriient lc  rlglement relatif  6. la  libre circul-ation des travaiLleurs du 1) octobre 1958 (1),  en ce sens gue les d'ispositions de reconnai,ssance nutuelle des dipl6mes y reprises concernent tant l-es salari6es que 1es ind6]rendantes.
meilleure r6partition  des sages-
connait, en certains endroiis
l'es textes offrent  toutes les  garanties n6cessaires pour que lrexer- ci-ce de la  profession cle sage-femme par tout ressortissant d.run Etat membre sreffectue,  dans Itensemble de la  Cornmunaut6, dans le  respect de l6gislations 6quivalentes de forrnation et  de discipline  professi_onnelle.
A cet effet,  il  est propos6 aux Etats cle coorclonner  d.tabord les pro- gramnles de forrnation conduisant au tlipl6me., ccrtificat  ou autre titre  de sage-felnme et de proc6der ensuite d leur  reconnaissance  mutuelle.
Pour ce qui est ce la  discipline,  1es dj-spositions habituel-Les en Ia rnatidre du droit  dt6tablissement oit  6t6 reprises ;  ir  sragit  plus particu- l-idrement des dispositions relatives  A l-'inscription 
"r*  oig"nisations pro- fessionnel-les ainsi  qu'aux cond.itions de moralil6  o,., drhonorabi]it6 requises pour ltaccds ou Itexercice  de cette profession dans l-es Etats membres.
(1) J.O. ctu 19 oct,obre 1968 na L 2Jl,  page 2